R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU
la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 modifiée relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la S.A.S. « SUD LOIRE DISTRIBUTION » et la S.A. « REZE SUD »,

ledit recours enregistré le 17 mai 2004 sous le n° 2368 M,

et dirigé contre la décision de la commission départementale d'équipement commercial de la Loire-Atlantique, en date du 6 avril 2004,

refusant d’autoriser à Rezé l’extension de 3 500 m² de la galerie marchande d’un centre commercial « E.LECLERC » de 3 324,89 m² par la création d’un Espace Technologique de 2 500 m² et par la création par transfert de 7 boutiques d’une surface totale de 1 000 m² ;

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial de la Loire-Atlantique ;

Après avoir entendu :


M. Gilles RETIERE, maire de Rezé,

M. Didier LAURY, président directeur général de la S.A.S. SUD LOIRE DISTRIBUTION,

M. Bernard GONZALES, représentant la société ACTION COM, conseil du demandeur,

Mme Catherine GRAS, commissaire du gouvernement ;


Après en avoir délibéré dans sa séance du 30 septembre 2004 ;

CONSIDÉRANT
que la population de la zone de chalandise a progressé de 9,84 % entre les deux derniers recensements généraux de 1990 et 1999 ; 

N° 2 368 M

CONSIDÉRANT 
que la zone de chalandise, définie de manière contestable, ne comprend pas la totalité de la ville de Nantes qui compte les magasins « ESPACE CULTUREL »  de 1 191 m², « FNAC » de 3 314 m² et « VIRGIN » de 1 100 m² ; que cette zone exclut, par ailleurs, la commune de Basse-Goulaine, située pourtant à 10 minutes du présent projet, qui compte les magasins « ESPACE TECHNOLOGIQUE » de 652 m² et « HALL TECHNOLOGIQUE » de 1 700 m² ; 

CONSIDÉRANT
en tout état de cause que sur la base de la zone de chalandise définie par le demandeur, l’équipement commercial de la zone de chalandise compte d’une part, onze magasins, d’une surface de vente totale de 10 510 m² , spécialisés dans les  livres/CD/cassettes, l’électroménager/TV/Hi-fi et les jeux/jouets, d’autre part, 21 magasins dans le secteur de l’équipement de la maison totalisant 22 860 m² de surface de vente, et 38 dans le secteur du bricolage et du jardinage d’une surface de vente totale de 60 072 m², ainsi que 8 magasins de l’équipement de la personne d’une surface de vente totale de 5 671 m² ; que cette zone de chalandise compte, en outre, sept hypermarchés d’une surface totale de vente de 42 630 m², dont deux hypermarchés d’une surface de vente totale 20 100 m², situés dans la commune d’implantation du projet ;

CONSIDÉRANT
que cet appareil commercial sera complété par l’extension du magasin « M. BRICOLAGE » à Machecoul et par la création du magasin « NOMADIS » de 504 m², spécialisé dans l’équipement de la personne, autorisés en février 2004 par la CDEC de Loire-Atlantique  ; que cet équipement commercial semble suffisant pour répondre aux besoins des consommateurs locaux ;

CONSIDÉRANT 
que les densités commerciales dans les secteurs d’activité de la culture et de l’équipement du foyer, seraient, après la réalisation du projet, et sans même prendre en compte les surfaces situées au centre de Nantes, supérieures aux moyennes de référence nationale et départementale ; 

CONSIDÉRANT
par suite que ce projet risquerait de déstabiliser les nombreux commerces traditionnels  de la zone de chalandise  et qu’il ne présente pas, par ailleurs, d’avantages suffisants au regards des autres critères fixés par la loi du 27 décembre 1973 pour permettre d’accorder l’autorisation sollicitée ;

CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet ne paraît pas compatible avec les dispositions de l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 susvisée ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est rejeté.
Le projet de la S.A.S. « SUD LOIRE DISTRIBUTION » et de la S.A. « REZE SUD » est donc refusé.

La Présidente de la Commission

nationale d'équipement commercial

Anne-Marie LEROY

